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(100 = ressenti positif ; 50 = mitigé ; 0 = ressenti négatif)

Au premier semestre 2026, les capacités de projection et de développement des entreprises artisanales se réduisent
progressivement, tandis que les fragilités financières gagnent du terrain.

Les entreprises en croissance se font plus rares : L’artisanat régional conserve une certaine capacité de résistance, mais
les dynamiques s'essoufflent. Les dirigeants restent confiants, tout en adoptant une posture plus prudente face à l'avenir.

L'emploi ralentit, l'apprentissage résiste : Les besoins en main d’oeuvre restent importants et les difficultés de
recrutement persistent, mais les embauches marquent le pas. Dans ce contexte, l'apprentissage reste un levier essentiel
de renouvellement des savoir-faire et d’intégration dans l’emploi.

L'investissement perd du terrain : L’investissement conserve une place centrale dans les stratégies des dirigeants, mais
son recul traduit un manque de visibilité croissant. Les entreprises privilégient davantage la consolidation de leur activité
que l'engagement de nouveaux projets.

Les tensions financières s'accentuent : La dégradation des situations de trésorerie se généralise et réduit
progressivement les marges de manœuvre des entreprises. La baisse du chiffre d'affaires, le poids des charges et la
progression des coûts de revient demeurent les principales sources de fragilité.

Des secteurs inégalement exposés : L'artisanat alimentaire fait preuve d'une relative résistance. À l'inverse, le bâtiment et
surtout l'artisanat de production apparaissent plus fortement fragilisés. Les services restent confrontés aux arbitrages de
consommation des ménages et des entreprises, avec un recul marqué des recrutements. 
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Note de conjoncture 
de l’Artisanat du Grand Est

 1er semestre 2026

Ce semestre, que retenir dans
l’artisanat régional ? 

Score d’opinion / Situation économique de l’entreprise

TOUS SECTEURS

S1_2
022

S2_2
022

S1_2
023

S2_2
023

S1_2
024

S2_2
024

S1_2
025

S2_2
025

S1_2
026

30

40

50

60

70

80
ALIMENTATION

S1_2
022

S2_2
022

S1_2
023

S2_2
023

S1_2
024

S2_2
024

S1_2
025

S2_2
025

S1_2
026

30

40

50

60

70

80

PRODUCTION

S1_2
022

S2_2
022

S1_2
023

S2_2
023

S1_2
024

S2_2
024

S1_2
025

S2_2
025

S1_2
026

30

40

50

60

70

80

BÂTIMENT

S1_2
022

S2_2
022

S1_2
023

S2_2
023

S1_2
024

S2_2
024

S1_2
025

S2_2
025

S1_2
026

30

40

50

60

70

80

SERVICES

S1_2
022

S2_2
022

S1_2
023

S2_2
023

S1_2
024

S2_2
024

S1_2
025

S2_2
025

S1_2
026

30

40

50

60

70

80

Edition septembre 2026



ACTIVITÉ

80 %

22 %

EMPLOI

55 %

31 %

22 %

Au 1er semestre 2026, l'artisanat du Grand Est affiche toujours une activité atone. Si la part d'entreprises déclarant
une baisse d'activité recule légèrement par rapport au semestre précédent, cet indicateur reste supérieur à son
niveau observé un an auparavant (+3 points), témoignant d'un contexte économique toujours dégradé pour une
part importante des entreprises. 

Le principal enseignement réside dans la forte diminution des entreprises en croissance. Seules 25 % des
entreprises enregistrent une activité en hausse, contre 38 % au premier semestre 2025. Cette évolution traduit un
réel essoufflement des dynamiques de développement lequel profite, pour l’instant encore, aux situations
d’activité stable (43 %, +9 points sur un an). 

  
Les microentreprises apparaissent, par ailleurs, plus exposées aux difficultés économiques (34% enregistrent une
baisse d’activité ; +5 points par rapport aux autres entreprises artisanales).

Malgré ce contexte, les chefs d'entreprises restent mobilisés et affichent une volonté d’aller de l’avant : 80 %
d’entre eux envisagent de stabiliser ou d’augmenter leur niveau d’activité au cours des prochains mois (proportion
stable depuis plusieurs semestres) ; une projection confiante à nuancer car pour une partie des entreprises,
l’objectif consiste avant tout à préserver leur niveau d’activité ou à amorcer une reprise, sans pour autant retrouver
un volume d’affaires jugé satisfaisant. 

En parallèle, la part d'entreprises portant un projet de développement s'établit à 31 % (hors microentreprises). Bien
qu'elle reste notable, cette proportion s'inscrit dans une tendance baissière lente mais continue depuis plusieurs
semestres. 

Activité stable
ou en hausse

PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 

SITUATION GÉNÉRALE 

TENDANCE GLOBALE

CRÉATIONS D’EMPLOI

Entreprises
ayant recruté*
(12 derniers mois)

Difficultés
de recrutement*

TENDANCE GLOBALE PROJETS DE RECRUTEMENT

Entreprises
prévoyant de 
recruter *
(année à venir)

Entreprises
ayant un projet*

Au 1er semestre 2026, l'artisanat du Grand Est conserve une capacité à créer des emplois, mais les dynamiques de
recrutement sont contrastées. La part d'entreprises ayant recruté au cours des douze derniers mois s'établit à 22 %
(hors microentreprises), un niveau en recul de 5 points sur un an. Cette évolution traduit une prudence persistante
des dirigeants dans leurs décisions d'embauche.

Par ailleurs, les tensions sur le marché du travail restent élevées. Parmi les entreprises ayant recruté 55 % déclarent
avoir rencontré des difficultés (en nette progression par rapport au semestre précédent : +8 points). Cette situation
se traduit également par une augmentation du nombre moyen d'emplois non pourvus (2,1 postes par entreprise),
confirmant l’écart durable entre les besoins des entreprises et les profils disponibles.

Dans ce contexte, les intentions d'embauche restent orientées à la baisse. Si 22 % des entreprises envisagent de
recruter au cours de l'année à venir, l’indicateur reste en retrait des tendances observées au premier semestre 2025
(-4 points). Les volontés de recrutement des artisans sont entravées par le manque de visibilité. 

L'apprentissage continue néanmoins d'apparaître comme un levier majeur de développement des compétences
et de préparation de l'avenir. Plus d'une entreprise sur quatre accueille aujourd'hui un apprenti (26% ; +1 point sur
un an), pour un effectif moyen de 1,8 apprentis par entreprise formatrice. Signe encourageant, 61 % des entreprises
concernées envisagent de recruter leur apprenti à l'issue de sa formation, confirmant l'engagement durable de
l'artisanat régional en faveur de la transmission des savoir-faire et de l'intégration dans l'emploi. 

Baisse

*Hors micro-entreprises

PREVISIONS D’ACTIVITE
NIVEAU D’ACTIVITÉ

En hausse Stable En baisse

25% 43% 32%

Baisse
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INVESTISSEMENTS

SITUATION FINANCIÈRE

SITUATION GÉNÉRALE 

20 %

PROJETS DE DÉVELOPPEMENT

Levier 
Investissements*

35 %

TRÉSORERIE DÉGRADÉE

12 derniers
mois

TENDANCE GLOBALE

TENDANCE GLOBALE

34 %

25 %

27 %

CAUSES PRINCIPALES

Charges sociales
et fiscales

Coût de revient 
Marges

Baisse du CA

La part d'entreprises portant un projet de développement (31 % ; hors microentreprises ; plutôt stable depuis trois
semestres) révèle une capacité de projection mesurée de la part des dirigeants, dans un environnement
économique encore marqué par les incertitudes et des difficultés d’accès à certaines sources de financements.  

Bien qu’il recule de 7 points en un an, l’investissement demeure le principal levier envisagé pour accompagner le
développement de l'activité. Il conserve une place importante dans les stratégies de croissance des entreprises
artisanales. Cité par 20 % des dirigeants, il devance les autres leviers : nouvelles actions commerciales, création
d'une nouvelle activité, innovation et conquête de nouveaux marchés. 

 
Les priorités pour développer l’activité évoluent également. Le développement numérique et la coopération entre
entreprises sortent du  “top 5” et cèdent désormais leur place à l'innovation et à la conquête de nouveaux marchés,
notamment les marchés publics, montrant des dirigeants davantage orientés vers des leviers nécessitant un
engagement financier plus limité ou offrant des retours potentiellement plus rapides. 

Lorsqu'elles investissent, les entreprises artisanales privilégient en premier lieu les équipements et
investissements matériels (51 %), devant les investissements immobiliers (45 %) et les investissements numériques
(27 %), confirmant une forme de recentrage des projets sur les besoins directement liés à l'outil de production et au
fonctionnement de l'entreprise.

Au 1er semestre 2026, la situation financière des entreprises artisanales du Grand Est demeure sous tension. Plus
d'un tiers des entreprises (35 %) déclarent avoir connu une dégradation de leur trésorerie au cours des douze
derniers mois (28 % un an auparavant). Hors microentreprises, cette proportion atteint même 38 %. Une trésorerie
qui se dégrade ne signifie pas nécessairement une trésorerie déficitaire ni une situation économique compromise.
Aussi, cet indicateur constitue avant tout un signal de vigilance, révélateur d'une dégradation des équilibres
financiers susceptible, à terme, de fragiliser certaines entreprises si cette tendance devait se prolonger.

Plus préoccupant, la part d'entreprises déclarant être en situation économique mauvaise ou très mauvaise atteint
désormais 17 %, soit 2 points de plus qu'il y a un an. Bien que légèrement inférieure dans les entreprises hors
microentreprises (14 %), cette proportion demeure significative au regard de leur poids économique et de leur
potentiel employeur. 

Les perspectives à court terme témoignent d'un climat d'incertitude persistant. La part de dirigeants anticipant
une situation économique mauvaise ou très mauvaise progresse à 20 %. Cet écart entre la situation actuelle et les
perspectives exprimées (+ 3 points au global ; +6 points hors microentreprises) suggère une crainte d'aggravation
des difficultés au cours des prochains mois.

Les causes de dégradation financière demeurent globalement inchangées. La baisse du chiffre d'affaires
constitue toujours le premier facteur de fragilisation (34 %), devant les coûts de revient et la compression des
marges (27 %) puis les charges sociales et fiscales (25 %). Hors microentreprises, le poids des charges devient
même la principale source de tension (32 %), soulignant l'impact structurel des charges fixes sur les entreprises les
plus développées.

*Hors micro-entreprises

51 %Investissements
matériels*

TYPOLOGIE D’INVESTISSEMENTS

45 %Investissements
immobiliers*

27 %Investissements
numériques*

Baisse

Baisse
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ALIMENTATION

BATIMENT

Entreprises ayant recruté*

En hausse Stable En baisse

29% 42% 29%

37%

34%

Projets/Levier Investissements*
22%

30%

SITUATION PAR SECTEURS

63%
33%

27%

Au 1er semestre 2026, l'artisanat alimentaire continue de faire preuve d'une certaine capacité de résistance, mais
plusieurs signaux témoignent d'un environnement économique fragile. La part d'entreprises déclarant une baisse
d'activité reste élevée (29 %) et ne s'améliore plus depuis plusieurs semestres. Dans le même temps, les
recrutements, à contre-courant des tendances régionales, progressent légèrement (37 % des entreprises ; +3 points
en un an), traduisant des besoins durables en main-d'œuvre dans des activités fortement dépendantes du facteur
humain. Les perspectives de développement apparaissent toutefois plus mesurées : le levier Investissements est
moins souvent mobilisé qu'auparavant (22 % contre 30 % un an plus tôt), tandis que 37 % des entreprises déclarent
avoir subi une dégradation de leur trésorerie au cours des douze derniers mois, principalement du fait de la
hausse des coûts de revient (42% des réponses), loin devant la baisse de CA (23%).

Ces indicateurs traduisent un secteur qui parvient encore à maintenir son niveau d'activité et son potentiel
d'emploi, mais dans un contexte de marges de manœuvre de plus en plus réduites. Les entreprises demeurent
confrontées à des besoins durables en main-d'œuvre et à des tensions de recrutement importantes, tout en
faisant preuve d'une prudence accrue dans leurs projets d'investissement. Cette situation peut, à terme, freiner les
démarches de modernisation, de diversification ou de transmission pourtant nécessaires à l'adaptation des
entreprises. L'enjeu consiste désormais à préserver les compétences et la qualité de service tout en maintenant la
capacité d'investissement indispensable au renouvellement des équipements et à la maîtrise des risques
économiques liés à l'exploitation. 

Au 1er semestre 2026, le secteur du bâtiment reste confronté à une conjoncture fortement dégradée. La part
d'entreprises déclarant une baisse d'activité atteint près d'une entreprise sur trois (32 %), soit un niveau élevé et
quasiment inchangé depuis un an. Dans le même temps, la dynamique de recrutement marque le pas : seules 22
% des entreprises ont recruté au cours des douze derniers mois (hors microentreprises ; -5 points en un an). Les
perspectives de développement apparaissent également en retrait, le levier Investissements n'étant plus mobilisé
que par 19 % des dirigeants contre 28 % un an auparavant. Enfin, 38 % des entreprises déclarent avoir subi une
dégradation de leur trésorerie au cours des douze derniers mois (+9 points en un an) dont les causes sont
partagées entre : la baisse du CA/de la demande (30%) et la hausse des coûts de revient (28%).   

Les difficultés observées traduisent les tensions persistantes rencontrées par un secteur étroitement dépendant
des projets de construction, de rénovation et d'amélioration de l'habitat. Le ralentissement observé semble nourrir
un attentisme croissant des dirigeants, qui reportent ou redimensionnent certains projets de développement ou
de recrutement face à des perspectives jugées incertaines (manque de visibilité, carnets de commande réduits...).
Pour de nombreuses entreprises, notamment les plus petites structures intervenant en sous-traitance, la baisse de
visibilité s'accompagne d'une pression accrue sur la trésorerie, parfois soutenue par des délais de paiement qui
s’allongent. Cette situation limite les capacités à investir et à se positionner sur de nouveaux marchés, y compris
publics. 

Entreprises ayant recruté*
27%

*Hors micro-entreprises

Niveau d’activité S1_2026

22%

43%
29%
29%

En hausse Stable En baisse

Niveau d’activité S1_2026

S1_2026 S1_2025

25% 43% 32%

S1_2026 S1_2025

Trésorerie dégradée
34%

37%

Projets/Levier Investissements*
28%

19%

Trésorerie dégradée
29%

38%
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PRODUCTION

SERVICES

SITUATION PAR SECTEURS

63%

Au 1er semestre 2026, l'artisanat de production apparaît comme le secteur le plus fragilisé. La part d'entreprises
déclarant une baisse d'activité atteint 37 %, soit le niveau le plus élevé des quatre grands secteurs de l'artisanat et
une hausse de 8 points sur un an. Si cette dégradation marquée de la conjoncture affecte l'ensemble du secteur,
elle touche plus fortement les microentreprises. La part d’entreprises plus structurées déclarant une baisse
d’activité sur le dernier exercice s’établit à 30%. En matière d’emploi, les signaux sont aussi à la baisse. Si près de
trois entreprises sur dix ont recruté au cours des douze derniers mois (28 % ; hors microentreprises), cet indicateur
recule de 4 points en un an. Les perspectives de développement suivent la même tendance : le levier
Investissements n'étant plus mobilisé que par 19 % des dirigeants (-10 points en un an). Enfin, 35 % des entreprises
déclarent avoir subi une dégradation de leur trésorerie au cours des douze derniers mois (+6 points en un an), du
fait principalement de la baisse de CA/de la demande (42%). 

L'ensemble de ces signaux traduit les difficultés rencontrées par un secteur dont la compétitivité repose
largement sur les investissements, l'innovation et la disponibilité d'une main-d'œuvre qualifiée. Le ralentissement
observé risque de freiner les projets de modernisation et de développement, pourtant essentiels au maintien des
capacités de production et à l'adaptation aux évolutions des marchés. Pour les entreprises intervenant en sous-
traitance industrielle, la baisse d'activité peut également entraîner une dépendance accrue à un nombre limité de
donneurs d'ordre et réduire les opportunités de diversification. Pour les métiers d'art et certaines activités de
fabrication spécialisées, le recul de la demande fragilise plus directement l'équilibre économique des structures
les plus petites, dont l'activité repose souvent sur des marchés de niche et sur la valorisation de savoir-faire à forte
valeur ajoutée. Dans ce contexte, l'enjeu consiste à préserver les capacités d'innovation, de production et de
transmission des savoir-faire qui constituent le principal facteur de différenciation et de compétitivité de ces
entreprises.

Au 1er semestre 2026, l'artisanat de services évolue dans un contexte contrasté. La part d'entreprises déclarant
une baisse d'activité atteint 29 %, un niveau élevé proche de celui observé dans l'artisanat alimentaire. Les signaux
sont plus dégradés encore en matière d'emploi, avec seulement 13 % des entreprises ayant recruté au cours des
douze derniers mois (niveau le plus bas des quatre secteurs), en recul de 7 points sur un an. Les perspectives de
développement font preuve de résistance  : le levier Investissements est encore mobilisé par 20 % des dirigeants
(malgré un léger recul sur un an ; -2 points). Dans le même temps, 33 % des entreprises déclarent avoir subi une
dégradation de leur trésorerie au cours des douze derniers mois (+6 points en un an), une proportion qui atteint
même 35 % pour les entreprises les plus structurées ; principales causes identifiées (par ordre) : la baisse du
chiffre d'affaires (37 %), le poids des charges sociales et fiscales (33 %) et les coûts de revient (20 %).

Ces indicateurs et leur évolution révèlent un secteur particulièrement sensible aux arbitrages économiques de ses
clients, qu'il s'agisse des ménages ou des entreprises. Pour les activités tournées vers les particuliers (coiffure,
esthétique, réparation automobile, fleuristerie, cordonnerie...), un ralentissement de la fréquentation ou un report
de certaines dépenses peut rapidement affecter l'activité, les volumes et les marges des entreprises. Pour les
services aux entreprises (maintenance, nettoyage, prestations techniques...), la baisse de visibilité économique
des donneurs d’ordre peut également se traduire par une réduction ou un report de certaines commandes. Dans
ce contexte, l’impact le plus significatif s’observe sur le plan de l’emploi et le recul marqué des recrutements,
tandis que la dégradation des situations de trésorerie réduit les marges de manoeuvre financières nécessaires au
développement des activités. L'enjeu consiste désormais à préserver la rentabilité des activités tout en maintenant
une offre de services capable de répondre aux besoins des particuliers comme des entreprises.

29%

*Hors micro-entreprises

Entreprises ayant recruté*
28%

32%

S1_2026 S1_2025

En hausse Stable En baisse

Niveau d’activité S1_2026 21% 42% 37% Projets/Levier Investissements*
19%

29%

Projets/Levier Investissements*

Trésorerie dégradée

20%

22%

33%

27%

S1_2026 S1_2025

En hausse Stable En baisse

Niveau d’activité S1_2026 27% 44% 29%

Trésorerie dégradée
35%

29%

Entreprises ayant recruté*
13%

20%
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OPAGE – OUTIL DE PREVISION DE L’ARTISANAT DU GRAND EST - est un outil d’observation, de
prévision et d’aide à la décision. 

Il permet d’aiguiller la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Grand Est et le Conseil Régional Grand Est
dans leurs actions et politiques au service des entreprises artisanales et du développement économique
des territoires. 

Le retour d’analyse des enquêtes auprès des artisans du Grand Est permet : 

d’améliorer la connaissance du tissu artisanal ;
de mesurer la situation économique du moment ; 
d’évaluer les besoins en emplois et compétences des entreprises ; 
et d’identifier les besoins d’accompagnement et de conseils des artisans. 

Le dispositif aide à définir l’offre de services de la CMA Grand Est à travers un recueil d’indicateurs clés et
l’analyse des évolutions.

L’échantillon objet de la présente note de conjoncture porte sur 3 210 enquêtes réalisées lors du
premier semestre 2026. Les résultats sont comparés aux résultats d’enquêtes issus des premiers
semestres des années antérieures. 

METHODOLOGIE

L’ENQUÊTE OPAGE

Publication réalisée avec le soutien financier de :

Pôle Observation & Territoires
territoires@cma-grandest.fr

03 57 84 38 34

LE FONCTIONNEMENT D’OPAGE

Un questionnaire à partie fixe pour comparaison des évolutions
Des enquêtes complémentaires traitant de sujets d’actualité
Un outil de web-reporting
La création et diffusion de rapports d’étude personnalisés


	Les entreprises en croissance se font plus rares : L’artisanat régional conserve une certaine capacité de résistance, mais les dynamiques s'essoufflent. Les dirigeants restent confiants, tout en adoptant une posture plus prudente face à l'avenir.
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	PREVISIONS D’ACTIVITE
	TENDANCE GLOBALE
	NIVEAU D’ACTIVITÉ
	25%
	43%
	32%

	PROJETS DE DÉVELOPPEMENT
	Baisse
	Au 1er semestre 2026, l'artisanat du Grand Est affiche toujours une activité atone. Si la part d'entreprises déclarant une baisse d'activité recule légèrement par rapport au semestre précédent, cet indicateur reste supérieur à son niveau observé un an auparavant (+3 points), témoignant d'un contexte économique toujours dégradé pour une part importante des entreprises.
	Le principal enseignement réside dans la forte diminution des entreprises en croissance. Seules 25 % des entreprises enregistrent une activité en hausse, contre 38 % au premier semestre 2025. Cette évolution traduit un réel essoufflement des dynamiques de développement lequel profite, pour l’instant encore, aux situations d’activité stable (43 %, +9 points sur un an).
	Les microentreprises apparaissent, par ailleurs, plus exposées aux difficultés économiques (34% enregistrent une baisse d’activité ; +5 points par rapport aux autres entreprises artisanales).
	Malgré ce contexte, les chefs d'entreprises restent mobilisés et affichent une volonté d’aller de l’avant : 80 % d’entre eux envisagent de stabiliser ou d’augmenter leur niveau d’activité au cours des prochains mois (proportion stable depuis plusieurs semestres) ; une projection confiante à nuancer car pour une partie des entreprises, l’objectif consiste avant tout à préserver leur niveau d’activité ou à amorcer une reprise, sans pour autant retrouver un volume d’affaires jugé satisfaisant.
	En parallèle, la part d'entreprises portant un projet de développement s'établit à 31 % (hors microentreprises). Bien qu'elle reste notable, cette proportion s'inscrit dans une tendance baissière lente mais continue depuis plusieurs semestres.


	EMPLOI
	CRÉATIONS D’EMPLOI
	TENDANCE GLOBALE
	PROJETS DE RECRUTEMENT
	Baisse
	Au 1er semestre 2026, l'artisanat du Grand Est conserve une capacité à créer des emplois, mais les dynamiques de recrutement sont contrastées. La part d'entreprises ayant recruté au cours des douze derniers mois s'établit à 22 % (hors microentreprises), un niveau en recul de 5 points sur un an. Cette évolution traduit une prudence persistante des dirigeants dans leurs décisions d'embauche.
	Par ailleurs, les tensions sur le marché du travail restent élevées. Parmi les entreprises ayant recruté 55 % déclarent avoir rencontré des difficultés (en nette progression par rapport au semestre précédent : +8 points). Cette situation se traduit également par une augmentation du nombre moyen d'emplois non pourvus (2,1 postes par entreprise), confirmant l’écart durable entre les besoins des entreprises et les profils disponibles.
	Dans ce contexte, les intentions d'embauche restent orientées à la baisse. Si 22 % des entreprises envisagent de recruter au cours de l'année à venir, l’indicateur reste en retrait des tendances observées au premier semestre 2025 (-4 points). Les volontés de recrutement des artisans sont entravées par le manque de visibilité.
	L'apprentissage continue néanmoins d'apparaître comme un levier majeur de développement des compétences et de préparation de l'avenir. Plus d'une entreprise sur quatre accueille aujourd'hui un apprenti (26% ; +1 point sur un an), pour un effectif moyen de 1,8 apprentis par entreprise formatrice. Signe encourageant, 61 % des entreprises concernées envisagent de recruter leur apprenti à l'issue de sa formation, confirmant l'engagement durable de l'artisanat régional en faveur de la transmission des savoir-faire et de l'intégration dans l'emploi.
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	PROJETS DE DÉVELOPPEMENT
	TYPOLOGIE D’INVESTISSEMENTS
	La part d'entreprises portant un projet de développement (31 % ; hors microentreprises ; plutôt stable depuis trois semestres) révèle une capacité de projection mesurée de la part des dirigeants, dans un environnement économique encore marqué par les incertitudes et des difficultés d’accès à certaines sources de financements.
	Bien qu’il recule de 7 points en un an, l’investissement demeure le principal levier envisagé pour accompagner le développement de l'activité. Il conserve une place importante dans les stratégies de croissance des entreprises artisanales. Cité par 20 % des dirigeants, il devance les autres leviers : nouvelles actions commerciales, création d'une nouvelle activité, innovation et conquête de nouveaux marchés.
	Les priorités pour développer l’activité évoluent également. Le développement numérique et la coopération entre entreprises sortent du  “top 5” et cèdent désormais leur place à l'innovation et à la conquête de nouveaux marchés, notamment les marchés publics, montrant des dirigeants davantage orientés vers des leviers nécessitant un engagement financier plus limité ou offrant des retours potentiellement plus rapides.
	Lorsqu'elles investissent, les entreprises artisanales privilégient en premier lieu les équipements et investissements matériels (51 %), devant les investissements immobiliers (45 %) et les investissements numériques (27 %), confirmant une forme de recentrage des projets sur les besoins directement liés à l'outil de production et au fonctionnement de l'entreprise.


	SITUATION FINANCIÈRE
	TENDANCE GLOBALE
	CAUSES PRINCIPALES
	Baisse

	TRÉSORERIE DÉGRADÉE
	Au 1er semestre 2026, la situation financière des entreprises artisanales du Grand Est demeure sous tension. Plus d'un tiers des entreprises (35 %) déclarent avoir connu une dégradation de leur trésorerie au cours des douze derniers mois (28 % un an auparavant). Hors microentreprises, cette proportion atteint même 38 %. Une trésorerie qui se dégrade ne signifie pas nécessairement une trésorerie déficitaire ni une situation économique compromise. Aussi, cet indicateur constitue avant tout un signal de vigilance, révélateur d'une dégradation des équilibres financiers susceptible, à terme, de fragiliser certaines entreprises si cette tendance devait se prolonger.
	Plus préoccupant, la part d'entreprises déclarant être en situation économique mauvaise ou très mauvaise atteint désormais 17 %, soit 2 points de plus qu'il y a un an. Bien que légèrement inférieure dans les entreprises hors microentreprises (14 %), cette proportion demeure significative au regard de leur poids économique et de leur potentiel employeur.
	Les perspectives à court terme témoignent d'un climat d'incertitude persistant. La part de dirigeants anticipant une situation économique mauvaise ou très mauvaise progresse à 20 %. Cet écart entre la situation actuelle et les perspectives exprimées (+ 3 points au global ; +6 points hors microentreprises) suggère une crainte d'aggravation des difficultés au cours des prochains mois.
	Les causes de dégradation financière demeurent globalement inchangées. La baisse du chiffre d'affaires constitue toujours le premier facteur de fragilisation (34 %), devant les coûts de revient et la compression des marges (27 %) puis les charges sociales et fiscales (25 %). Hors microentreprises, le poids des charges devient même la principale source de tension (32 %), soulignant l'impact structurel des charges fixes sur les entreprises les plus développées.
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	Au 1er semestre 2026, l'artisanat alimentaire continue de faire preuve d'une certaine capacité de résistance, mais plusieurs signaux témoignent d'un environnement économique fragile. La part d'entreprises déclarant une baisse d'activité reste élevée (29 %) et ne s'améliore plus depuis plusieurs semestres. Dans le même temps, les recrutements, à contre-courant des tendances régionales, progressent légèrement (37 % des entreprises ; +3 points en un an), traduisant des besoins durables en main-d'œuvre dans des activités fortement dépendantes du facteur humain. Les perspectives de développement apparaissent toutefois plus mesurées : le levier Investissements est moins souvent mobilisé qu'auparavant (22 % contre 30 % un an plus tôt), tandis que 37 % des entreprises déclarent avoir subi une dégradation de leur trésorerie au cours des douze derniers mois, principalement du fait de la hausse des coûts de revient (42% des réponses), loin devant la baisse de CA (23%).
	Ces indicateurs traduisent un secteur qui parvient encore à maintenir son niveau d'activité et son potentiel d'emploi, mais dans un contexte de marges de manœuvre de plus en plus réduites. Les entreprises demeurent confrontées à des besoins durables en main-d'œuvre et à des tensions de recrutement importantes, tout en faisant preuve d'une prudence accrue dans leurs projets d'investissement. Cette situation peut, à terme, freiner les démarches de modernisation, de diversification ou de transmission pourtant nécessaires à l'adaptation des entreprises. L'enjeu consiste désormais à préserver les compétences et la qualité de service tout en maintenant la capacité d'investissement indispensable au renouvellement des équipements et à la maîtrise des risques économiques liés à l'exploitation.
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	Au 1er semestre 2026, le secteur du bâtiment reste confronté à une conjoncture fortement dégradée. La part d'entreprises déclarant une baisse d'activité atteint près d'une entreprise sur trois (32 %), soit un niveau élevé et quasiment inchangé depuis un an. Dans le même temps, la dynamique de recrutement marque le pas : seules 22 % des entreprises ont recruté au cours des douze derniers mois (hors microentreprises ; -5 points en un an). Les perspectives de développement apparaissent également en retrait, le levier Investissements n'étant plus mobilisé que par 19 % des dirigeants contre 28 % un an auparavant. Enfin, 38 % des entreprises déclarent avoir subi une dégradation de leur trésorerie au cours des douze derniers mois (+9 points en un an) dont les causes sont partagées entre : la baisse du CA/de la demande (30%) et la hausse des coûts de revient (28%).
	Les difficultés observées traduisent les tensions persistantes rencontrées par un secteur étroitement dépendant des projets de construction, de rénovation et d'amélioration de l'habitat. Le ralentissement observé semble nourrir un attentisme croissant des dirigeants, qui reportent ou redimensionnent certains projets de développement ou de recrutement face à des perspectives jugées incertaines (manque de visibilité, carnets de commande réduits...). Pour de nombreuses entreprises, notamment les plus petites structures intervenant en sous-traitance, la baisse de visibilité s'accompagne d'une pression accrue sur la trésorerie, parfois soutenue par des délais de paiement qui s’allongent. Cette situation limite les capacités à investir et à se positionner sur de nouveaux marchés, y compris publics.
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	Au 1er semestre 2026, l'artisanat de production apparaît comme le secteur le plus fragilisé. La part d'entreprises déclarant une baisse d'activité atteint 37 %, soit le niveau le plus élevé des quatre grands secteurs de l'artisanat et une hausse de 8 points sur un an. Si cette dégradation marquée de la conjoncture affecte l'ensemble du secteur, elle touche plus fortement les microentreprises. La part d’entreprises plus structurées déclarant une baisse d’activité sur le dernier exercice s’établit à 30%. En matière d’emploi, les signaux sont aussi à la baisse. Si près de trois entreprises sur dix ont recruté au cours des douze derniers mois (28 % ; hors microentreprises), cet indicateur recule de 4 points en un an. Les perspectives de développement suivent la même tendance : le levier Investissements n'étant plus mobilisé que par 19 % des dirigeants (-10 points en un an). Enfin, 35 % des entreprises déclarent avoir subi une dégradation de leur trésorerie au cours des douze derniers mois (+6 points en un an), du fait principalement de la baisse de CA/de la demande (42%).
	L'ensemble de ces signaux traduit les difficultés rencontrées par un secteur dont la compétitivité repose largement sur les investissements, l'innovation et la disponibilité d'une main-d'œuvre qualifiée. Le ralentissement observé risque de freiner les projets de modernisation et de développement, pourtant essentiels au maintien des capacités de production et à l'adaptation aux évolutions des marchés. Pour les entreprises intervenant en sous-traitance industrielle, la baisse d'activité peut également entraîner une dépendance accrue à un nombre limité de donneurs d'ordre et réduire les opportunités de diversification. Pour les métiers d'art et certaines activités de fabrication spécialisées, le recul de la demande fragilise plus directement l'équilibre économique des structures les plus petites, dont l'activité repose souvent sur des marchés de niche et sur la valorisation de savoir-faire à forte valeur ajoutée. Dans ce contexte, l'enjeu consiste à préserver les capacités d'innovation, de production et de transmission des savoir-faire qui constituent le principal facteur de différenciation et de compétitivité de ces entreprises.
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	Au 1er semestre 2026, l'artisanat de services évolue dans un contexte contrasté. La part d'entreprises déclarant une baisse d'activité atteint 29 %, un niveau élevé proche de celui observé dans l'artisanat alimentaire. Les signaux sont plus dégradés encore en matière d'emploi, avec seulement 13 % des entreprises ayant recruté au cours des douze derniers mois (niveau le plus bas des quatre secteurs), en recul de 7 points sur un an. Les perspectives de développement font preuve de résistance  : le levier Investissements est encore mobilisé par 20 % des dirigeants (malgré un léger recul sur un an ; -2 points). Dans le même temps, 33 % des entreprises déclarent avoir subi une dégradation de leur trésorerie au cours des douze derniers mois (+6 points en un an), une proportion qui atteint même 35 % pour les entreprises les plus structurées ; principales causes identifiées (par ordre) : la baisse du chiffre d'affaires (37 %), le poids des charges sociales et fiscales (33 %) et les coûts de revient (20 %).
	Ces indicateurs et leur évolution révèlent un secteur particulièrement sensible aux arbitrages économiques de ses clients, qu'il s'agisse des ménages ou des entreprises. Pour les activités tournées vers les particuliers (coiffure, esthétique, réparation automobile, fleuristerie, cordonnerie...), un ralentissement de la fréquentation ou un report de certaines dépenses peut rapidement affecter l'activité, les volumes et les marges des entreprises. Pour les services aux entreprises (maintenance, nettoyage, prestations techniques...), la baisse de visibilité économique des donneurs d’ordre peut également se traduire par une réduction ou un report de certaines commandes. Dans ce contexte, l’impact le plus significatif s’observe sur le plan de l’emploi et le recul marqué des recrutements, tandis que la dégradation des situations de trésorerie réduit les marges de manoeuvre financières nécessaires au développement des activités. L'enjeu consiste désormais à préserver la rentabilité des activités tout en maintenant une offre de services capable de répondre aux besoins des particuliers comme des entreprises.
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